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Le refrain est devenu lassant à force 
d 'ê tre  répété chaque année à l'assem ­
blée générale d'Energie Ouest-Suisse:
1. La consom m ation d 'énergie aug­
mente; 2. On nous empêche de cons­
tru ire  les installations nécessaires 
pour assurer un  approvisionnem ent 
sûr; 3. N ous achetons de plus en plus 
à l'étranger. Tout cela pour en arriver 
à com m uniquer la peur de la panne
— et si les Français coupaient le cou­
rant? — et préconiser le renforcement 
de l’autarcie électrique romande. 
Cette notion d 'autarcie régionale est 
stupide en soi. Tout d 'abord  parce 
que la Suisse a un  solde exportateur 
équivalant au sixième de sa produc­
tion. En fait, nous exportons du  cou­
rant hydraulique cher aux heures de 
pointe et nous im portons du  courant 
nucléaire bon marché aux heures de 
faible consommation. D 'où d 'im por­
tants bénéfices (509 millions de francs 
en 1988), ou une sorte de subvention­
n e r o n t  de  l 'é lectric ité  su isse par 
EDF, grâce à nos im portantes capaci­
tés utilisables à la dem ande.
Bien que réalisée, l'autarcie rom ande 
n 'a guère de sens dans le contexte 
énergétique actuel. Car si elle est ex­
portatrice nette d'électricité, la Suisse 
im porte en effet près de 85% de toute 
l'énergie qu'elle consom m e... Et pour 
dim inuer cette dépendance vis-à-vis 
de l'étranger de 10%, il faudrait do u ­
bler la q’ in tité  d'électricité d 'origine 
hydraulique, seul agent énergétique 
indigène d 'une  certaine importance. 
Le nucléaire n 'entre ici évidem m ent 
pas en ligne de compte, puisque ce 
combustible est im porté. Exit donc 
l'autarcie électrique rom ande.
La prom otion d 'u n e  production très 
décentralisée serait par contre inté­
ressante: utilisation des ressources de 
la biomasse, pom pes à chaleur, cou­
plage chaleur-force, etc. U ne aug ­
m entation im portante de la quantité 
d'électricité produite près du  lieu de 
sa consommation dim inuerait sensi­
blem ent les transferts à haute tension 
et sur de grandes distances, donc le 
nom bre et la puissance des lignes né­
cessaires. Mais le problèm e c'est que, 
pour assurer la rentabilité de ces sys­
tèmes, il faudrait que les compagnies

d'électricité rachètent le courant pro­
duit en surplus à un  tarif correspon­
dan t au  m oins au  prix de revient 
(environ 16 centim es pour le cou­
plage chaleur-force). Or les com pa­
gnies actionnaires d'EOS, qui sont 
d 'accord de vendre l'électricité de la 
Grande-Dixence au prix fort à l'étran­
ger, ne rachètent qu 'à  8,5 centimes 
p en d an t la journée (5 centim es la 
nuit) le courant indigène produit en 
petite quantité.
Cette situation est fâcheuse. Car con­
trairem ent à ce que pense EOS, il n 'y  
a pas que l'augm entation de la pro ­
duction en Suisse ou celle des achats à 
l'étranger qui soient à mêm e de conti­
nuer à satisfaire à la dem ande. Il y a 
aussi l'action sur cette dernière. Les 
experts auteurs des scénarios énergé­
tiques publiés en 1988 estim ent à 53% 
les économies électriques possibles à 
long terme. La réalisation d 'u n  pro ­
gram m e sérieux d'économ ies contri­
buerait à valoriser le patrim oine des 
sociétés électriques indigènes et ré­
duirait notre dépendance à l'égard de 
l'étranger mieux que la construction 
de nouvelles centrales. Or justement, 
EOS a prévu d 'investir 1,85 milliard 
de francs d 'ici à 1997 pour augm enter 
ses possibilités de production , ses 
achats à l'étranger et la capacité de 
son réseau de transport.
S'est-on seulem ent dem andé, à EOS, 
si on n 'arrivait pas au m êm e résultat, 
à savoir la satisfaction des besoins 
des consom m ateurs, en investissant 
tout ou partie de cette somme dans 
des m esures d'économie? Et il n 'est 
p as  in d isp en sab le , p o u r  cela, de 
changer d u  jour au lendem ain tous 
les frigos des m énages suisses. Il suf­
fit de se concentrer sur les gros con­
som m ateurs — ils sont 120 à Genève 
à utiliser le quart et 1300 la moitié de 
l'électricité consommée dans ce can­
ton — qui peuvent tous prendre des 
mesures relativem ent simples et ren­
tables à terme; pour certains, une in­
citation financière, sous forme de ta­
rifs différenciés ou d 'a ide  à l'investis­
sem en t, s e ra it  la b ie n v e n u e . Le 
1,85 milliard d'EOS trouverait certai­
nem ent m atière à placem ent rentable.
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DOSSIER DU «CANARD ENCHAÎNÉ»

La Suisse en miroir
(jg) Kopp, les fichiers, la drogue... du coup l’étranger se penche sur la Suisse 

avec curiosité, et voici le Canard Enchaîné qui nous sort un dossier d’une 

centaine de pages, La Suisse noir sur blanc. Les articles ne sont pas signés, 

mais on trouve quelques bonnes plumes de chez nous dans la liste franco- 

suisse des rédacteurs.

L’intérêt de ce genre de publication ne 
réside pas dans l ’originalité des analy­
ses ou dans l ’exactitude des faits. Si 
c ’était le cas, les simples mentions 
d’Arnold Koller comme député (page 
36) alors qu’il est président de la Confé­
dération et la présentation de la Suisse 
comme «neutraliste» dans l ’éditorial

Programme d'investissements EOS 
1990 -1997:

Projet Cleuson-Dixence -  doublement 
de la capacité de turbinage de la 
Grande-Dixence, sans production sup­
plémentaire d'électrticité, part EOS: 

350 mio de francs 
Contrat EDF (achats à long terme): 

800 mio de francs 
Extension du réseau 380 kV et postes 
de couplage: 700 mio de francs

Total 1850 mio de francs

suffiraient à la disqualifier. Par contre 
ce dossier nous en apprend beaucoup 
sur l ’image que les Français se font de 
nous et plus encore sur les Français eux- 
mêmes.
On le sait bien, l’image qu’un pays (ou 
un canton, une ville, un village...) se 
donne de ses voisins sert avant tout à

Les entreprises actionnaires d'EOS ont 
décidé de remettre annuellement au 
Fonds national suisse de la recherche 
scientifique une somme correspondant 
à un dixième de centime par kilowat­
theure distribué dans les régions qu'el­
les desservent. Cela représente actuel­
lement environ 6,5 millions de francs. 
Cette somme est destinée à encourager 
la recherche fondamentale dans toutes 
les disciplines. Pourquoi ne pas attri­
buer une somme importante à la re­
cherche appliquée dans le domaine des 
économies d'énergie?

construire sa propre identité, en déniant 
aux autres les valeurs que l’on s’attribue 
à soi-même. Dans les creux et les inter­
stices d’un dossier consacré à la Suisse, 
ce sont donc les fantasmes et les peurs 
françaises qui apparaissent.
La Suisse noir sur blanc est divisé en 
trois parties. La première est intitulée 
«Blanc net». L ’article introductif parle 
de symboles helvétiques: la vache, le 
coucou, le couteau, la raclette (dont on 
apprend qu’elle s’étale sur des légumes, 
de la viande ou des saucisses!), l’arba­
lète, la Migras, la montre et le chocolat. 
Le but de cette énumération consiste 
bien entendu à montrer la distance qui 
existe entre une Suisse réelle et une 
image stéréotypée dont on imagine 
qu’elle correspond à une réalité vécue 
par les habitants du pays. Dans un arti­
cle sur les langues, il est question (page 
12) du «mouvement indépendantiste en 
Suisse française (qui) est plus influent 
que ne le laissent présager ses scores 
électoraux». Notons que le fédéralisme 
est présenté (page 16) comme un «ré­
gime politique destiné à faire vivre en­
semble des gens qui n’ont rien à voir, 
rattachés qu’ils sont à des cultures dif­
férentes».
Les articles sur les loisirs et la culture 
sont écrits d’un point de vue très... ge­
nevois; il paraît que l’on s’y ennuie et 
que Zurich c ’est beaucoup mieux. No­
tons cette perle (page 30): «Langhoff et 
les concerts rock ont dû s’exiler à Lau­
sanne». Et cette appréciation! (page 29): 
«Les Suisses ne sont pas portés sur les 
jeux de l’esprit. Leur bon sens un peu 
lourdaud ralentit la libre circulation 
des idées». Mentionnons un article où le 
compostage, le traitement des déchets et 
l ’épuration des eaux sont tournés en ri­
dicule et un autre qui indique avec hor­
reur que les Suisses n’ont pas peur du 
SIDA, car ils sont prêts à embrasser sur 
la joue un porteur du virus HIV.
Le problème n ’est pas bien sûr dans la 
véracité ou l ’absurdité de ces assertions 
mais dans ce qu’elles signifient sur ceux 
qui les écrivent. Il est au fond intoléra­
ble, vu par le rédacteur parisien de ce 
dossier, que l ’on puisse parler français 
en se sentant citoyen d’un pays dont la 
majorité est de culture germanique. Il 
est de même insupportable d’imaginer 
que l’on puisse faire oeuvre créatrice 
dans une telle situation. Un vrai pays a 
une langue, une capitale (Paris, Genève 
ou Zurich), on y a peur du SIDA et on 
traite de problèmes plus importants que

Quantité d'électricité produite et consommée en Suisse; solde exportateur
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APRÈS VOTATIONS

Porcelaine cassée
(ag) Le peuple a dit non, en y mettant 
les formes, aux projets du Conseil fédé­
ral approuvés par le parlement; il a enle­
vé ses gants pour les initiatives anti-rou­
tières.
Lse projets gouvernementaux sont 
amendables sur des points précis. Qu’on 
les amende et qu'on présente l’édition 
revue et corrigée. Quant aux initiatives, 
quelques remarques.
•  La plainte, souvent formulée, que les 
initiatives, une fois déposées, n’ont pas 
d’effet suspensif, trouve ici une ré­
ponse. Si, de fait, la suspension avait été 
admise, ce qui aurait signifié plusieurs 
années d’interruption des travaux (alors 
que l ’effet suspensif du référendum

le compostage et la lutte contre la pollu­
tion.
La seconde partie du dossier contient les 
articles habituels et prévisibles sur la 
langue, les frontaliers, l’armée et sur 
«Genève, nid d’espions». Il en ressort 
que même si le secret bancaire n’est 
plus ce qu’il était, on peut toujours faire 
confiance aux banquiers suisses et que 
le manque de couverture aérienne est un 
des grands problèmes de notre armée. 
Un vague regret y transparaît: ces vertus 
solides que nous admirions chez les 
Suisses sont en train de disparaître. 
Cette légèreté française dont nous par­
lions pour la dénier, mais dont en réalité 
nous sommes si fiers, comment la valo­
riser si nous ne pouvons plus la confron­
ter à la solidité de nos voisins/concur­
rents/ennemis: les banques suisses ne 
sont plus sûres, le mur de Berlin 
s’écroule et la bourse japonaise chute. 
Et s’il était insupportable aux yeux des 
Français d’apparaître comme le peuple 
travailleur, organisé et réussissant plu­
tôt bien, ce qu’ils sont aujourd’hui? 
Cette réussite implique sans doute une 
telle crise d’identité qu’il faut à tout prix 
s’accrocher à l’image qu’on a d’autrui 
et en même temps qu'il faut chercher 
chez l’autre des signes de déréliction, de 
décadence. Dans la dernière partie du 
dossier, «Blanc sale», quatre articles sur 
neuf sont consacrés au racisme en 
Suisse; on y sent poindre un certain sou­
lagement: ouf, ils sont comme nous! ■

n ’est que de quelques mois), elle aurait 
été en contradiction flagrante avec la 
volonté populaire. L ’initiative, même 
abrogatoire, n ’a pas d’effet suspensif. Il 
faut sur le thème remettre au placard le 
prétendu mépris des droits populaires.
•  L’initiative sur «une Suisse sans ar­
mée» a créé une illusion d’optique: un 
texte de type fondamentaliste pourrait 
susciter une minorité significative. Mais 
lorsque le fondamentalisme se traduit 
par des mesures concrètes, quasi inap­
plicables comme pour «Halte au béton­
nage», il perd sa force de protestation 
sans conséquences immédiates. Le texte 
est pris à la lettre. D’où une réaction de 
rejet.
•  La modération du trafic routier de­
meure un objectif valable, et il passe par 
une série de mesures convergentes. La

Retour des 
germanophones

(cfp) Il y a des travailleurs étrangers en 
Allemagne fédérale, mais il y a aussi des 
transfuges de la RDA et les rapatriés. 
Depuis les expulsions massives d'Alle­
mands après la dernière guerre, on pou­
vait s'imaginer qu’il n'y avait plus de 
germanophones dans l'Est européen. Or 
il y en aurait encoreprès de quatre mil­
lions; ils bénéficient d'une loi qui leur as­
sure un accueil en Allemagne fédérale. 
L'augmentation sensible des retours 
depuis 1987 provoque des mouvements 
d'intolérance dans la population et le 
gouvernement a essayé, par une campa­
gne d 'inform ation, d 'obtenir une 
meilleure compréhension envers ces 
Polonais, ces Roumains, ces Russes qui 
demandent à faire reconnaître leur sou­
che germanique.
L'accueil pourrait être moins large à 
l’avenir. Nous avons indiqué le chiffre de 
quatre millions, mais combien y en a-t-il 
réellement? Pour cela retenons quelques 
chiffres de la statistique des germano­
phones publiée dans le Fischer Weltal- 
manach 1990. On éliminera du total de 
92 millions les germanophones des deux 
Allemagnes, de Suisse, d’Autriche, de 
Belgique, du Luxembourg, du Liech­

mobilité doit être payée à son prix vrai; 
le compte routier révèle que le trafic 
routier ne s’acquitte pas de la totalité de 
ses coûts; il est en quelque sorte subven­
tionné de 20%, sans parler des coûts 
externes qui ne sont pas comptabilisés. 
On rappellera aussi que le parcage sur le 
domaine public est un subventionne- 
ment; il devrait être payé au prix de 
revient des parkings privés. Les déduc­
tions fiscales encouragent aussi la mobi­
lité et l’éloignement du domicile.
Ces mesures correctrices seront diffici­
les à prendre. Elles demanderont du 
courage politique; elles risquent d’être 
perçues comme inégalitaires, frappant 
plus l’automobiliste à revenu modeste 
que celui qui ne compte pas.
Mais il faut pourtant persévérer dans ce 
sens.
Ce n ’est d ’ailleurs qu’un des chapitres 
d’une politique plus globale où l’urba­
nisme doit contrebalancer de manière 
positive ce que les mesures coercitives 
ont d’ingrat. ■

tenstein, de France, du Tyrol du Sud 
italien, du Danemark, des Pays-Bas, de 
Suède, d'Espagne (les retraités au soleil) 
ainsi que ceux d'outre-mer: Argentine, 
Brésil, Namibie et Australie. Restent 
ceux de Pologne (1 million), d’URSS 
( 1,9 million), de Roumanie (340'000), de 
Tchécoslovaquie (60'000) et de Hongrie 
(170'000). Le total ne fait pas quatre 
millions, mais en approche. ■

Perte de voix

(pi) Radio L, propriété d’Edipresse, a 
cessé d’émettre à Lausanne. Acidule, 
radio associative de la gauche et des 
syndicats, malgré de nombreuses dif­
ficultés, est toujours à l ’antenne. 
Cette dernière n’a pas va d’un bon 
œil l ’extinction de voix de sa 
consœur. D’abord parce que les deux 
émetteurs lausannois n’étaient pas 
vraiment concurrents en raison de 
programmes différents; ensuite parce 
que la concession d’Acidule était 
d’une certaine manière liée à celle 
octroyée au grand groupe de presse 
lausannois pour Radio L, les autorités 
ayant en quelque sorte admis une 
radio à coloration politique en com­
pensation d'un émetteur en mains 
commerciales.



COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT

Un constat déprimant
(pi) La riche Suisse fait piètre figure dans le domaine de l'aide publique au 

développement. Alors que les pays de l'OCDE lui consacrent en moyenne 

0,35% de leur produit national brut (PNB), notre pays n'arrivait encore qu'à 

0,31% en 1988. Il y a tout de même eu spectaculaire augmentation, puisque ce 

chiffre n'était que de 0,21% neuf ans auparavant. Les organisations d'en­

traide, pour leur part, souhaiteraient que les prestations de la Suisse rejoi­

gnent à moyen terme celles de la Communauté européenne, qui consacre à 

ce poste 0,5% de son PNB.

Dans l’immédiat, le Conseil fédéral en­
tend bien rejoindre ses partenaires de 
l'OCDE; c'est en tout cas ce qu'il a laissé 
entendre dans son programme de légis­
lature paru en janvier 1988 et qu’il con­
firme dans un Message à l’appui d'une 
demande d'un crédit de programme de 
840 millions de francs.
La Suisse s'est toujours montrée pru­
dente dans ce domaine. Elle privilégie 
les aides bilatérales plutôt que multilaté­
rales, ce qui lui permet de mieux contrô­
ler l'utilisation de ses fonds; elle aide les 
nations les plus pauvres, seule manière, 
pour un petit pays, d'obtenir des résul­
tats concrets avec des moyens limités. 
Ce souci de l'efficacité conduit le Con­
seil fédéral à régulièrement analyser la 
situation des pays en développement et 
à s'interroger sur le meilleur moyen d'in­
tervenir. Il le fait à nouveau dans son 
dernier Message. Le diagnostic, comme 
celui de la Banque mondiale sur l'Afri­
que subsaharienne (DP 978), est dépri­
mant.

Les constats
Il n’y a guère que les pays d'Asie qui 
continuent à bénéficier d'une augmenta­
tion de leur croissance économique 
moyenne; par contre, un très net tasse­
ment est perceptible depuis 1980 pour 
les pays d'Afrique et d'Amérique cen­
trale. Depuis cette date, l'encours de la 
dette des pays d'Afrique subsaharienne 
a plus que doublé, passant de 50 mil­
liards de dollars en 1981 à 109 milliards 
en 1987. Pour l’Amérique latine, les 
chiffres sont de 209 milliards de dollars 
en 1981 et 384 milliards en 1987. Et 
d'une manière générale, les pays endet­
tés versent plus d'argent aux pays riches 
qu'il n'en reçoivent d'eux; si cette situa­
tion est acceptable pour les pays à reve­
nu moyen, notamment ceux d'Asie, qui 
poursuivent ainsi une politique de rem­

boursement en vue d'une diminution du 
service de la dette, elle est particulière­
ment catastrophique pour les pays les 
plus pauvres. La plupart ont en effet vu 
le volume de leurs exportations stagner 
en même temps que les prix des matiè­
res premières dont ils sont producteurs 
diminuaient, provoquant une augmenta-

Le prix de 
la coopération

(pi) La Suisse a dépensé en 1988 
840,8 millions de francs pour l ’aide 
publique au développement, ce qui 
représente 3,2% des dépenses totales 
de la Confédération; les cantons et les 
communes lui consacraient pour leur 
part 16,7 millions de francs. Plus des 
trois quarts des dépenses de la Confé­
dération se font sous forme d’aide bi­
latérale, et un peu moins d’un quart 
sous forme d’aide multilatérale. La 
Suisse aime bien entretenir «ses» pau­
vres...
La part de la Confédération comprend 
l’entier du budget de la Direction de 
la coopération technique et de l ’aide 
humanitaire qui se monte pour 1990 à 
794 millions de francs.
Le budget est divisé en deux secteurs: 
-L a coopération au développement, 
dotée d’un peu moins de 598 millions 
de francs, dont dont 340 millions de 
contributions à des organisations in­
ternationales. Les projets propres de 
la Confédération disposent de 206 
millions.
-  L ’aide humanitaire, dotée de 196 
millions. La plus grande partie de 
cette somme est attribuée à des 
œuvres d’entraide internationale.

tion du déficit de la balance commer­
ciale. Les transferts nets de capitaux — 
sans les capitaux en fuite — vers les 
pays industrialisés sont estimés à 29 
milliards de dollars en 1986, à 38 mil­
liards en 1987 et à 43 milliards en 1988. 
Quant au bilan commercial de la Suisse 
avec les pays en développement, il n'est 
guère plus réjouissant. De 1980 à 1988 
en effet, leur part dans notre commerce 
extérieur a légèrement diminué, passant 
de 9,5 à 8,9% pour les importations et 
de 21,4 à 16,6% pour les exportations. 
Et la balance commerciale avec ces 
pays continue de nous être largement fa­
vorable, puisque nous avons importé en 
1988 pour 6369 millions de francs alors 
que nous avons exporté chez eux pour 
12'287 millions.

Les causes
Les pays riches ont leur part de respon­
sabilité dans cette évolution. Ils ont en 
effet largement bénéficié des bas prix 
des produits de base et de l’énergie en 
provenance du tiers monde. Ils en ont 
profité pour moderniser leur appareil de 
production et pour surmonter des pro­
blèmes économiques et sociaux, mais 
ne se sont guère préoccupés de libérali­
ser leurs marchés, maintenant ainsi des 
barrières préjudiciables aux pauvres à la 
recherche de débouchés. Selon la Ban­
que mondiale, le protectionnisme des 
pays industrialisés correspond pour les 
pays en développement à une réduction 
de leur revenu qui est deux fois plus im­
portante que l'aide publique au dévelop­
pement accordée à ces mêmes pays. De 
plus, les nations riches ont mis en place, 
après le deuxième choc pétrolier, une 
politique économique restrictive qui a 
eu pour effet une hausse rapide des taux 
d'intérêt, encore accentuée par des défi­
cits publics épongés par des emprunts 
sur les marchés financiers. Ces facteurs 
ont contribué à augmenter le prix du 
loyer de l'argent, donc à alourdir le far­
deau de la dette du tiers monde.
Mais la responsabilité est partagée: la 
mauvaise gestion de certains gouverne­
ments, l'entretien de services publics 
surdimensionnés, le subventionnement 
d'entreprises d'Etat déficitaires et ineffi­
caces ne sont plus à décrire. C'est pour­
quoi les nouvelles aides sont désormais 
le plus souvent associées à des program­
mes d'ajustement structurel, destinés à 
redonner aux pays bénéficiaires des 
structures permettant une meilleure uti­
lisation des fonds qu'il reçoivent.



FUITE DES CAPITAUX

Rassurant et impressionnant
(c/r)L'Institut universitaire d'études du 
développement vient de publier à Ge­
nève la dernière édition de l'Annuaire 
Suisse -  Tiers monde. Un sujet brûlant 
pour cette année: la fuite des capitaux. 
Les vues diffèrent entre Hans Mast, pro­
che des milieux bancaires et Tobias 
Bauer, chercheur du Fonds national pour 
la recherche scientifique. Comme on l'a 
dit dans notre dernier numéro, pour le 
premier le flux des capitaux en prove­
nance du tiers monde vers la Suisse s'est 
élevé à 68 milliards de francs pour la 
période 1977-1987. Pour le second, ces 
flux porteraient sur 250 à 300 milliards 
soit 25 à 30% du total des capitaux en 
fuite. Heureusement, Guido Pult, pro­
fesseur à l'Université de Neuchâtel les 
réconcilie. En effet, d'une part Mast ne 
prend pas en compte les titres détenus 
par des ressortissants du tiers monde ni 
les intérêts cumulés des fonds placés en 
Suisse. Bauer d'autre part a compté dans

son calcul toute l'Amérique latine, 
l'Afrique et l'Asie, c'est-à-dire qu'il in­
clut des pays comme l'Afrique du Sud, le 
Japon et les pays pétroliers du Moyen- 
Orient pour lesquels les placements à 
l'étranger ne sont pas considérés comme 
des capitaux en fuite. Il comptabilise 
également les placements du secteur 
public. Seuls en fin de compte doivent 
être considérés les capitaux privés pro­
venant de pays en développement défici­
taires. En partant des deux études, Pult 
arrive finalement au chiffre de 170 à 200 
milliards de francs suisses, soit 17 à 20% 
du total des capitaux en fuite en 1987. 
On est à la fois impressionné et rassuré: 
impressionné que ces montants soient si 
proches de celui de la dette (la dette à 
long terme des pays en développement 
atteignait 900 milliards de dollars en 
1987), rassuré que pas plus de 20% se 
trouvent en Suisse.
Dans l'article suivant, Paolo Bernasconi

Les remèdes
Une amélioration de la situation passe 
aussi bien par des changements chez les 
pauvres (une meilleure gestion et des 
mesures politiques et économiques vi­
sant à redonner confiance aux investis­
seurs et à éviter la fuite des capitaux) 
que chez les riches, qui doivent absolu­
ment libéraliser leurs marchés natio­
naux, diminuer leurs standards de quali­
té sur certains produits et assainir leurs 
finances publiques pour restreindre la 
pression sur les marchés financiers. La 
fuite des capitaux est également mon­
trée du doigt; et les pays industrialisés 
sont priés de «renforcer leurs efforts 
visant à combattre la fuite des capitaux, 
par l ’application stricte de la clause de 
diligence et par une entraide judiciaire 
internationale efficace». Une petite 
phrase à méditer à la lumière de l'action 
réelle de la Suisse dans ces domaines 
(lire l ’article ci-dessus).
Il faut donc viser un certain équilibre 
des sacrifices demandés aux débiteurs et 
aux créanciers, en accord avec le fa­
meux plan Brady, tant il est vrai que 
pour faire une dette, il faut être au moins 
deux: un mauvais payeur et un mauvais 
prêteur. Les banques privées doivent 
donc accepter de passer par pertes et

profits une partie des créances qu'elles 
détiennent et dont les risques sont cou­
verts par des provisions presque équiva­
lentes.

La participation suisse
C'est sur la base de ces constats et de ces 
réflexions que la Confédération entend 
engager, sur plusieurs années, la somme 
de 840 millions de francs. Il faut noter 
l'attribution de 90 millions au titre de 
compensation pour pertes de recettes 
d'exportation sur des produits de base 
dont les prix ont chuté, de 200 millions 
comme aide à la balance des paiements 
et de 100 millions pour des mesures de 
désendettement. Finalement, une bonne 
partie de cet argent ne quittera pas la 
Suisse, notamment s’il sert à acheter du 
matériel dans notre pays ou à effacer des 
dettes contractées en Suisse 
A défaut d'être aussi généreuse que ce 
que lui permettrait sa position au classe­
ment des nations riches de la planète, la 
Suisse a au moins le mérite de dresser 
des tableaux réalistes de la situation, 
sans esquiver la responsabilité, qui est 
grande, des pays riches dans l'appau­
vrissement de certaines nations. Reste à 
faire correspondre le poids de la bourse 
à la rigueur du constat. ■

traite des capitaux d'origine illicite. Illi­
cite ne veut pas dire criminel. Pour les 
quatre auteurs, les capitaux d'origine 
criminelle, c'est-à-dire les revenus du 
trafic de la drogue, du trafic d'armes, de 
femmes et d'enfants, représentent une 
fraction minime des capitaux en fuite. 
Mais Bernasconi vient à point nous 
montrer que, même s'ils ne sont pas 
d’origine criminelle, ces capitaux ne sont 
pas pour autant arrivés en Suisse avec la 
bénédiction des gouvernements des pays 
exportateurs. Pult parle pudiquement de 
fuite pour des raisons économiques (in­
flation galopante, crainte de dévalua­
tion), Bernasconi d'évasion fiscale. 
Dans la plupart des pays en développe­
ment, le contrôle des changes est très 
strict. La fuite des capitaux se fait donc 
par fausses factures, par pots de vin ver­
sés par les fournisseurs sur un compte 
bancaire bien à l'abri loin des fluctua­
tions réelles et possibles de la monnaie 
nationale. L'ancien procureur du Sotto­
ceneri montre dans tous les détails que la 
Suisse est à la pointe de la lutte contre les 
capitaux d'origine criminelle mais que 
par contre notre pays n'est pas très porté 
sur l'entraide judiciaire en matière d'éva­
sion fiscale. Et pourtant, quand on pense 
à l'endettement du tiers monde et ce qu'il 
entraîne pour les populations concer­
nées, on s’étonne que nos autorités n'y 
prêtent pas plus d’attention, alors même 
qu'elles consacrent des sommes impor­
tantes à pallier les déficits des balances 
des paiements de ces pays.
Un des facteurs qui rend la lutte contre 
les capitaux en fuite difficile, c’est l’utili­
sation des groupes financiers anonymes. 
Les banques sont très exigeantes sur les 
renseignements à donner par une société 
emprunteuse sur ses propriétaires vérita­
bles et ses activités. Pourquoi ne pour­
raient-elles pas en exiger autant des so­
ciétés qui veulent placer leur argent en 
Suisse? On se demande aussi pourquoi si 
peu de gouvernements poursuivent leurs 
ressortissants pour évasion fiscale et 
pourquoi certaines demandes d'entraide 
judiciaire en matière de capitaux en fuite 
se sont enlisées (Shah d'Iran, Somoza 
par exemple). N'oublions pas que les 
montants en jeu sont considérables. Des 
pressions sont donc possibles. Dans 
cette situation, on serait bien en peine de 
dire qui tient le couteau par le manche. ■

Annuaire Suisse -  Tiers monde 1990, 414 
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LE CARNET DE JEANLOU/S CORNUZ

Un coup de balai
Je vous disais que j'avais beaucoup à 
balayer devant chez moi: par exemple, 
voici quelques semaines, j'avais écrit 
des horreurs sur M. Jacques Perrin, cou­
pable à mes yeux d'avoir chanté les 
louanges de René Quinton — vous vous 
souvenez, Quinton: «Quand les hom­
mes combattent, les femmes s'apprêtent 
à l'amour»... «Ce n'est pas le sang, ce 
sont les corrections qui créent l'hérédi­
té. Je veux bien frapper mon enfant; 
quand je  le frappe, je  le forme à mon 
image...» (au fait, allez voir l'admirable 
Cercle des poètes disparus\) 
Aujourd'hui, je crois de mon devoir de 
transcrire ici la réponse — fort courtoise
— de M. Perrin:
Si j'en crois Domaine Public du 1er 
mars 1990, vous me décernez la palme 
de la «c...ie» et vous me croyez atteint 
de SIDA mental... Ce n'est pas charita­
ble de la part d'une homme à la réputa­
tion si pacifique...»
[Je ne me permettrai qu'une remarque:

(cfp) Il y a des anniversaires que l’on 
fête naturellement comme le 1er mars à 
Neuchâtel, l’Escalade à Genève; le 24 
janvier et, parfois, le 14 avril dans le 
canton de Vaud; le 8 décembre lors­
qu’on est libéral lucemois, et j ’en passe. 
D ’autres dates ont de la peine à éveiller 
l’attention comme le 700e de la Confé­
dération et le 800e de la ville de Berne 
dont la préparation se révèle pleine de 
difficultés. D’autres encore ont été ou­
bliées, comme celle du 10 août 1845, 
date de l’acceptation de la constitution 
issue de la révolution radicale de février 
et dont les nouveaux dirigeants auraient 
voulu faire un jour de fête patriotique. Il 
y a ainsi des anniversaires que l’on fête 
et d’autres que l ’on redécouvre au gré 
de lectures. A ce propos, le livre de 
Georges Duplain La Suisse en 365 anni­
versaires est un guide précieux car il 
contient beaucoup plus de dates que le 
titre n'en promet. C’est ainsi qu’on 
trouve la date du 11 septembre, dont le

l'expression de SIDA mental, je l'ai 
prise dans La Nation, qui l'applique à 
ceux qui ont voté oui à l'initiative Suisse 
sans Armée].
Mais enfin... la polémique permet les 
excès. J'aime aussi cela. Seulement, 
pour que la polémique soit efficace, il 
faut lui incorporer un grain de vérité, ce 
que vous omettez de faire.
Vous ne citez pas une seule fois mon 
article, c'est dommage. Vous choisissez 
précisément des passages de Quinton 
que je  ne citerais en aucun cas pour la 
raison que j'ai mentionnée au cours de 
l'article («biologisme sommaire»).
La guerre existe. Quinton l'a faite et a 
mis par écrit ses expériences. Il se 
trouve que ce qu'il dit paraît vrai à qui­
conque a la moindre notion du com­
mandement, même en temps de paix. 
D'autres écrivains, qui ne sont à ma 
connaissance pas des tueurs psychopa­
thes, comme Drieu la Rochelle et Ernst 
Jünger, vont dans le même sens. Il est

souvenir est consacré à Uli Bräker, «Le 
pauvre homme du Toggenbourg». C’est 
en 1890 que le conseiller d’état Luigi 
Rossi est tué d’un coup de feu sur la 
porte du Palais du gouvernement. 
L ’événement mérite d’être rappelé cent 
ans après, car c ’est le dernier des coups 
d’Etat de notre histoire nationale si l ’on 
fait abstraction de la tentative de marche 
fasciste sur Bellinzona dans les années 
trente, mais qui était plus pitoyable que 
sérieuse.
Le journaliste et parlementaire radical 
Félix Bonjour consacre quelques pages 
de ses «souvenirs» aux affaires tessinoi- 
ses d’il y a un siècle; il rappelle qu’après 
la révolution radicale de 1890 Ruchon- 
net s’employa de toutes ses forces à éta­
blir la paix et appuya la formation d’un 
gouvernement mixte (déjà une formule 
magique), l ’extension des droits popu­
laires et l’introduction de la représenta­
tion proportionnelle «dont il n’était pas 
partisan de principe» précise Bonjour.

avantageux de savoir le vrai, même 
quand il n'est pas «moral».
En outre, prenez note de ceci:
1. On n'est pas obligé d'aimer tout ce 
que dit un auteur qu'on apprécie.
2. Je vous défie de démontrer l'absurdi­
té des citations que j'ai faites.
3. Je ne souhaite pas la guerre pour le 
plaisir de vérifier si je  suis un héros.
4. Lecteur de La Nation, vous devriez 
savoir que nous ne proposons pas un 
«modèle» tout fa it, encore moins 
d'«idéal». Les idéaux nous font plutôt 
rire. Nous n'avons pas une influence si 
grande sur la jeunesse, d'ailleurs. Nous 
faisons, disons et écrivons certaines 
choses. Que ceux qui nous aiment nous 
suivent!
Dont acte. ■

Erratum
Une erreur s'est glissée dans l'article 
«Réformes électorales» paru dans le 
dernier numéro. Nous écrivions que 
tous les cantons romands connaissent 
le système du quorum en matière 
d’élection. Or le Jura ne connaît ni 
quorum ni apparentement pour l'élec­
tion du Parlement.

En fait l’insurrection radicale était pro­
voquée par l ’existence d ’un pouvoir 
conservateur sans partage depuis 1876, 
date à laquelle la majorité radicale-libé­
rale existant depuis 1839 avait été ren­
versée. L ’année 90 fut chaude dès le 
printemps. Le coup de feu fatal au con­
seiller d ’Etat Rossi a été tiré par le 
sculpteur Castioni qui se réfugia ensuite 
à l’étranger. Il fut le seul condamné, par 
contumace, lors du procès des «septem- 
bristes» qui eut lieu à Zurich. Les autres 
dirigeants de l ’insurrection firent en­
suite, pour la plupart, de belles carrières 
politiques ou administratives tant au 
Tessin qu’en Suisse.
Cent ans, c ’est beaucoup et c ’est peu, 
puisqu’un petit nombre de nos conci­
toyens étaient déjà nés lors de cette an­
née décisive pour l’évolution de la poli­
tique tessinoise et pour la tranquillité 
des autorités fédérales qui avaient dû, à 
deux reprises, en 1889 et en 1890, délé­
guer un commissaire fédéral au Tessin. 
Les deux commissaires étaient bien en­
tendu des radicaux car le Conseil géné­
ral était encore monocolore à 
l’époque. ■

AGENDA

Bougies suisses
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Puisqu'il s'agit ici de ma première 
in te rv e n tio n  d an s  ces co lonnes, 
qu 'on  me perm ette quelques consi­
dérations prélim inaires. L 'invité-e 
de DP, m 'a-t-on dit, s'exprim e en 
tou te  liberté  su r le sujet de  son 
choix. Pas nécessairement, donc, sur 
sa «spécialité» — la m ienne étant la 
cause des femmes. Redoutable défi 
pour la néophyte, vaguem ent an ­
goissée à l'idée d 'ê tre  tombée, par 
faiblesse narcissique, dans un  des 
travers m édiatiques de  l'époque: 
t ra v e rs  q u i co n sis te  à accep te r  
d 'ém ettre des opinions sur les p ro ­
blèmes les plus divers alors même 
que celle ou celui qui parle ne tire 
son p ropre  dro it à la parole que 
d 'u n e  compétence sectorielle, hors 
d u  cham p de laquelle elle ou il n 'a  
pas p lus de légitim ité — voire a 
moins de légitimité — que les desti­
nataires de ses propos.
Cependant, la nature de ma «spécia­
lité» m 'offre une justification provi­
dentielle. La cause des femmes — 
beaucoup l'ont désormais compris, 
en particulier, je n 'en  dou te  pas, 
parm i les lectrices/lecteurs de DP
— n 'est pas celle de la m orne et 
m u ette  ad éq u atio n  d u  deuxièm e 
sexe à l'ordre établi par le premier: 
elle im plique qu 'on  interroge et ré­
interroge les structures existantes — 
mentales, culturelles, sociales, poli­
tiques — pour tenter de com prendre 
en quoi l'irruption du  féminin peut 
les modifier et pourquoi, en revan­
che, le féminin résiste bien souvent 
si m al à leur pouvoir de norm alisa­
tion.

Le et la politique

Telle est donc la dém arche que je 
vais essayer de  m ettre en œ uvre 
dans cette prem ière contribution, 
quitte à m 'affranchir, dans les sui­
vantes, de tant de précautions. En 
choisissant, comme terrain d 'exer­
cice, u n  constat qui me navre depuis 
que j'ai quitté mon Italie natale pour 
venir m 'é tab lir su r les bords d u  
Léman, et qui se répète régulière­
m en t en p ério d e  péri-élec to rale ,

comme récem m ent dans le canton 
de Vaud: celui du  m auvais rapport 
des Suisses, et en particulier des 
Suisses rom ands, au politique.
Je dis bien: an politique et non pas à 
la politique, tant il est vrai que la 
politique, au sens de la sage gestion 
des affaires de la cité, préoccupe ici, 
malgré le fort abstentionnisme, suf­
fisam m ent de m onde p o u r faire 
tourner la machine à plein régime. 
Le politique, en revanche, semble 
n 'in té re sse r p resq u e  personne: il 
souffre d 'u n e  parenté rédhibitoire 
avec cette chose scandaleuse et in­
nom m able en tre  toutes dans nos 
contrées qu 'est la pensée théorique. 
Le féminisme, qui veut changer le 
m onde par la force des idées, et pas 
seulem ent mieux partager entre les 
sexes le gâteau rance d u  pouvoir, 
relève, lui, indubitablem ent du  poli­
tique; c'est pourquoi l'on  pouvait 
espérer que l 'en trée  des fem m es 
suisses en politique — prom ue, jus­
tem ent, par le féminisme — contri­
buerait à ranim er le goût des vrais 
projets et de la réflexion de fond 
dans les partis et dans les parle ­
ments, voire dans les exécutifs. C 'est 
ce qui s 'est passé ici ou là grâce à 
quelques politiciennes hors classe. 
Force est d 'adm ettre  toutefois que

ce v e rs a n t- là  d e  la d iffé ren c e  
sexuelle en politique n 'est presque 
jamais évoqué dans les milieux — 
en particulier les associations fémi­
nines — où l'on  se soucie d 'u n e  
meilleure représentation des fem­
mes en politique. Au contraire, si on 
y évoque une certaine spécificité 
féminine dans la prise en charge de 
la chose publique c'est, comme par 
hasard, pour m ettre en valeur des 
qualités qui rendraient les femmes 
encore plus conformes que les hom ­
mes à l'esprit du  système: par exem­
ple, le pragmatisme.
C 'est ce que j'ai pu  vérifier il y a peu 
dans un  groupe de femmes qui s 'in ­
terrogeaient sur le meilleur m oyen 
de m otiver des candidates, et où 
l'on ne s'offusquait nullement, bien 
au  co n tra ire , d e  l 'in ca p ac ité  de  
beaucoup d 'en tre  elles à se situer 
clairement sur l'échiquier idéologi­
que.
Est-ce à dire que le politique, quel 
que soit le m ouvem ent d 'idées qui le 
véhicule, n 'a  pratiquem ent aucune 
chance de s'affirm er face à l 'apoli­
tisme foncier de notre culture? Une 
des innom brables questions que le 
féminisme pose à la société tout en­
tière sur son identité.

Silvia Ricci Lempen

L'invitée de DP s'exprime librement 
dans cette tribune. Silvia Ricci Lempen 
est rédactrice en chef de Femmes suisses. 
Titre et sous-titre sont de la rédaction.

EN BREF

Dans un article mettant en évidence 
que la Suisse est le seul pays sans par­
lement professionnel, l ’hebdomadaire 
économique Cash note que notre par­
lement de milice coûte cette année 
35,5 millions de francs, c ’est-à-dire 20 
millions de moins que l ’Ecole de gym­
nastique et de sport de Macolin.

Dans huit communes du canton de 
Schwytz, les noms des contribuables 
en retard pour le paiement de leurs 
impôts sont affichés au pilier public 
avec l’indication du montant dû. Des 
mœurs semblables existent aussi dans 
la petite ville lucemoise de Sursee.

La Conférence des directeurs canto­
naux de l ’instruction publique dispose 
d’une administration assez importante 
puisque son budget annuel se monte à 
cinq millions de francs. Le secrétariat 
général à Berne produit des documents 
dont l ’importance n’est pas négligea­
ble pour la politique scolaire des can­
tons.

Une nouvelle association scolaire 
cherche à diffuser l’idée de l’enseigne­
ment fondé sur la bible. Deux écoles de 
cette tendance existent depuis 1987 à 
Meilen et à Rüti dans le canton de Zu­
rich. Elles ont à peu près 50 élèves. Sur 
une base comparable, une école existe 
à Berne. Dans la région bâloise, une 
création est en cours.


